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AVIS IMPORTANT

Les informations contenues dans le présent 
document ne constituent pas des conseils 

juridiques et ne peuvent s’y substituer.



Principal cadre légal et réglementaire applicable 

• Directive e-privacy (2002/58/CE vie privée et communications électroniques) modifiée

• Loi n°78-17 du 6 janvier 1978 dite « Informatique et libertés » (ou LIL) modifiée 

Focus art. 82 : « Les cookies et traceurs ayant « pour finalité exclusive de permettre ou de faciliter la 
communication par voie électronique » ou qui sont « strictement nécessaire[s] à la fourniture d’un service de 
communication en ligne à la demande expresse de l’utilisateur » ne sont pas soumis à un consentement 
préalable.

Les cookies et traceurs ne poursuivant pas les finalités énumérées précédemment sont soumis à un régime 
d’information et de consentement préalables. »

• Règlement Général sur la protection des Données (RGPD)

Cadre légal et réglementaire 

RGPD

Loi informatique et libertés

Ce document est fourni à titre purement informatif et ne constitue en aucun cas un conseil juridique 

https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2016/679/oj/eng
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000006068624


Principal cadre légal et réglementaire applicable 

Référentiels de la CNIL 

• Recommandations « cookies et autres traceurs » sept. 2020 (abrogeant les anciennes de 2013) ;

En particulier : Délibération n° 2020-092 du 17 septembre 2020 portant adoption d’une recommandation 
proposant des modalités pratiques de mise en conformité en cas de recours aux « cookies et autres 
traceurs »  

• Lignes directrices « cookies et autres traceurs » sept. 2020. 

• Recommandation « pixels de suivi dans les courriers électroniques », 12 mars 2026. 

 En particulier : Délibération n° 2026-042 du 12 mars 2026 portant adoption d'une recommandation relative 
aux pixels de suivi dans les courriers électroniques

Ce document est fourni à titre purement informatif et ne constitue en aucun cas un conseil juridique 



Principal cadre légal et réglementaire applicable 

Référentiels de l’EDPB, notamment : 

• Le rapport final de la Task Force dédiée aux bannières cookies ; 

• Les lignes directrices sur 

• la transparence, 

• le droit d’accès, 

• et le consentement.  

Ce document est fourni à titre purement informatif et ne constitue en aucun cas un conseil juridique 



Jurisprudence pertinente et délibérations, notamment : 

• CNIL, Délibération SAN-2024-°19 du 14 novembre 2024 concernant la société X dont 2 extraits ci-

dessous

Sanction prononcée : 

✓ 5 millions d’euros

✓ Publicité de la sanction 

La société a formé un recours devant le Conseil d’État contre cette décision de la 

CNIL, qui avait sanctionné ses pratiques publicitaires ainsi que sa politique en matière 

de cookies. 

Principal cadre légal et réglementaire applicable 

Ce document est fourni à titre purement informatif et ne constitue en aucun cas un conseil juridique 



Jurisprudence pertinente et délibérations, notamment : 

• CNIL, Délibération SAN-2025-011 du 27 novembre 2025, concernant la société X

Sanction prononcée : 

✓ 1,5 millions d’euros

✓ Publicité de la sanction 

Principal cadre légal et réglementaire applicable 

Ce document est fourni à titre purement informatif et ne constitue en aucun cas un conseil juridique 

https://www.legifrance.gouv.fr/cnil/id/CNILTEXT000052981827
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Jurisprudence pertinente et délibérations, notamment : 

• CNIL, Délibération SAN-2025-017 du 30 décembre 2025, concernant la société X (1/2)

Principal cadre légal et réglementaire applicable 

Ce document est fourni à titre purement informatif et ne constitue en aucun cas un conseil juridique 

https://www.legifrance.gouv.fr/cnil/id/CNILTEXT000053391342
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Jurisprudence pertinente et délibérations, notamment : 

• CNIL, Délibération SAN-2025-017 du 30 décembre 2025, concernant la société X (2/2)

Sanction prononcée : 

✓ 3,5 millions d’euros

✓ Publicité de la sanction 

Principal cadre légal et réglementaire applicable 

Ce document est fourni à titre purement informatif et ne constitue en aucun cas un conseil juridique 
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Focus : les sanctions  

Des amendes administratives allant jusqu’à 10 millions d'euros ou 2 % du chiffre 
d'affaires annuel mondial peuvent être infligées pour les manquements aux obligations 
du responsable de traitement à ses obligations.

En cas de violation des dispositions relatives , notamment : 

• Aux principes de base d'un traitement, y compris les conditions applicables au 
consentement ; 

• Aux transferts de données à caractère personnel à un destinataire situé dans un pays 
tiers ou à une organisation internationale ; 

Et en cas de non-respect d'une injonction émise par l'autorité de contrôle, 

→ Des amendes administratives allant jusqu'à 20 millions d'euros ou 4 % du chiffre 
d'affaires annuel mondial peuvent être infligées. 

Article 83 du RGPDCe document est fourni à titre purement informatif et ne constitue en aucun cas un conseil juridique 

https://www.cnil.fr/fr/reglement-europeen-protection-donnees/chapitre8#Article83


Des formations sur-mesure pour vous et vos équipes, 

Contactez-nous !

https://www.avocats-mathias.com/formations

Retrouvez l’intégralité du 

Catalogue des formations

https://www.avocats-mathias.com

https://www.avocats-mathias.com/formations
https://www.avocats-mathias.com/formations-mathias-avocats
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Conseil

Conformité

Affaires publiques

Sensibilisation

&

Formation

Contentieux

& 

Gestion de crise

MATHIAS Avocats

STRATEGIE

TRANSPARENCE

EXIGENCE

CONFIANCE

PRAGMATISME

PROACTIVITE

20 ans d’expertise en droit du numérique

PEDAGOGIE
RIGUEUR

Contrats IT



Besoin d’une veille juridique sur mesure ? 

Sur les thématiques qui vous intéressent, sur votre secteur d’activité, votre métier, les nouvelles 

exigences / le cadre juridique de vos missions, vos opportunités…

Mathias Avocats réalise des veilles sur-mesure pour ses clients, selon

les thématiques sélectionnées, secteurs d’activités, métiers.

• Une veille pour vous et vos équipes, chaque mois dans votre boîte

mail 

• Contenu, format, périodicité, tarif : contactez-nous !

NOUS CONTACTER

https://www.avocats-mathias.com

https://www.avocats-mathias.com/


Pour vous et vos équipes !
Disponible chez votre libraire (ou achat en ligne)

Cet ouvrage décrypte les réglementations (NIS 2, DORA, AI Act, 
Data Act, Cyber Resilience Act, etc.) pour vous permettre de 
maîtriser les risques juridiques, de la contractualisation à la 
gestion de crise et à sa remédiation, en intégrant également la 
R&D et l’innovation.  

Il contient des schémas, infographies, interviews de 
professionnels (dirigeants, responsables cybersécurité, conformité 
IA, data, etc.), des recommandations et outils (notamment des 
« check-lists » de questions à se poser, des points de vigilance sur 
les contrats et la gestion de crise).

Conçu comme un guide pratique, cet ouvrage propose un 
parcours de conformité en 5 étapes-clés : Gouverner, Concevoir, 
Contractualiser, Gérer les crises et Anticiper, qui vous 
accompagnera pour piloter votre conformité numérique.

Par Garance MATHIAS, Eva ASPE et François GORRIEZ,
Editions LexisNexis, Janvier 2026.



ENSEMBLE, DÉVELOPPONS VOS PROJETS 

ET FORMONS VOS ÉQUIPES ! 

PARTAGEONS NOS EXPERTISES !

SUIVEZ VOTRE ACTUALITÉ, ABONNEZ-VOUS !

UNE NEWSLETTER MENSUELLE OFFERTE 
L’ACTUALITÉ DÉCRYPTÉE POUR VOUS ! 

AU QUOTIDIEN

https://www.avocats-mathias.com/formations

Catalogue des 

formations

https://www.avocats-mathias.com

https://www.avocats-mathias.com/
https://www.linkedin.com/company/cabinet-d'avocats-mathias/posts/?feedView=all
https://www.linkedin.com/company/cabinet-d'avocats-mathias/posts/?feedView=all
https://www.avocats-mathias.com/formations
https://www.avocats-mathias.com/formations-mathias-avocats
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CONTACTEZ-NOUS !
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